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Suite à l’avis plutôt critique du Conseil d’Etat concernant l’introduction dans notre droit national 
de la possibilité de recourir à une transaction en matière pénale afin de faire toiser dans des délais plus 
rapprochés l’action publique engagée contre certains délinquants par un jugement contradictoire, rendu 
non seulement sur base des éléments de preuve rassemblés dans un dossier répressif, mais encore sur 
base d’un acte de transaction conclu avant les débats à l’audience par le prévenu et le parquet, le cas 
échéant avec le concours des victimes, aux termes duquel sont énumérés les faits pénaux avoués par 
le prévenu ainsi que la peine adéquate pour les sanctionner, il importe aux Parquets de Luxembourg 
et de Diekirch de souligner certains points qu’ils considèrent comme essentiels et qui justifient cette 
innovation d’ordre procédural, susceptible de compléter notre législation nationale et d’en accroître 
l’effectivité, sans préjudicier les droits d’aucune des parties concernées par un procès pénal.

Nos pays limitrophes se sont d’ailleurs d’ores et déjà dotés de procédures analogues, la Belgique 
par le biais de l’article 216bis du Code d’instruction criminelle introduit par une loi du 28 juin 1984, 
la France par le biais de la composition pénale et de la comparution sur reconnaissance préalable de 
culpabilité et l’Allemagne par le paragraphe 257c de la „Strafprozessordnung“ introduit par la loi du 
29  juillet  2009 et récemment validé quant à sa constitutionnalité par un arrêt du „Bundesverfassungsgericht“ 
du 19 mars 2013 (2BvR 2628/10 – 2BvR 28883/10 – 2BvR 2155/11).

Ces systèmes diffèrent toutefois sur de nombreux points: La transaction a lieu sans jugement (droit 
belge) et avec jugement (droits français et allemand), avant la mise en mouvement de l’action publique 
(droits belge et français) ou après la mise en mouvement de celle-ci (droit allemand), elle est possible 
pour toutes les infractions (droit allemand) ou pour certaines catégories d’infractions (droits belge et 
français), par rapport aux peines à prononcer etc.

Compte tenu des spécificités de notre procédure pénale, tant au niveau de l’enquête préliminaire, 
de l’information préparatoire diligentée dans les affaires plus complexes par le juge d’instruction et du 
déroulement des débats contradictoires aux audiences publiques, les Parquets approuvent la démarche 
du projet de loi consistant à introduire un système de transaction pénale qui tient compte de notre droit 
commun et qui reflète toutes les étapes y prévues du procès pénal en instaurant un système adapté à 
notre procédure pénale qui pourra être appliqué à toute affaire concernant une ou plusieurs infractions 
pénales avouées par la personne poursuivie et adéquatement sanctionnées par une peine d’emprison-
nement correctionnel de cinq ans au plus.

Il ne faut en effet pas perdre de vue qu’en dehors des affaires où il est procédé à une arrestation en 
cas de flagrant crime ou de flagrant délit, toutes les affaires plus complexes nécessitant notamment 
l’exécution de mesures d’instruction coercitives telles que des perquisitions et saisies, doivent obliga-
toirement être instruites par un juge d’instruction. Ce magistrat ordonne dans ces cas, en application 
de l’article 51 du Code d’instruction criminelle, tous les actes qu’il juge utiles à la manifestation de la 
vérité et vérifie, avec soin égal, les faits et les circonstances à charge et à décharge de l’inculpé.

Ce sont ces affaires où l’instruction prend du temps, notamment au vu de la multitude de devoirs 
d’instruction à exécuter. Au cas où ces devoirs doivent avoir lieu à l’étranger, leur exécution est des 
fois incertaine et risque de retarder considérablement l’instruction. Dans l’hypothèse où il y a lieu 
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d’inculper une personne résidant à l’étranger et où celle-ci ne se présente pas volontairement devant 
le juge d’instruction national, un des moyens à faire avancer l’instruction est la délivrance d’un mandat 
d’arrêt européen ou international, moyen toutefois souvent disproportionné au vu de la mise en déten-
tion effective de la personne concernée.

Il n’en reste pas moins que dans ces affaires, il y a souvent des intérêts civils en jeu et que l’action 
des victimes reste ainsi bloquée étant donné que celles-ci ne peuvent pas agir devant une juridiction 
civile en réparation de leur préjudice au vu de la règle édictée à l’article 3 du Code d’instruction cri-
minelle qui prescrit que le criminel tient le civil en l’état.

La possibilité d’une transaction telle que proposée dans le projet de loi pourrait contribuer à faire 
avancer la procédure dans un certain nombre de ces affaires. Le but essentiel recherché est de faire 
intervenir la transaction pénale sur deux plans en vue d’abréger l’instruction des faits et l’examen de 
l’affaire en audience publique.

Dans ces cas, il est évidemment nécessaire de solliciter l’avis du juge d’instruction à ce sujet. D’une 
part, ce magistrat est saisi des faits reprochés par le procureur d’Etat à une ou plusieurs personnes 
déterminées et il est en train de diriger l’instruction menée à charge et à décharge; il ne saurait être 
dessaisi de l’affaire sans qu’il en soit informé et sans qu’il ait donné son avis par rapport à cette 
démarche. Il connaît en effet toute l’envergure de l’affaire et l’ensemble des éléments de preuve d’ores 
et déjà recueillis. Il sait au mieux quels devoirs d’instruction devront encore être exécutés pour cerner 
complètement l’affaire et quelles investigations sont d’ores et déjà ordonnées ou sur le point d’être 
exécutées.

D’autre part, il lui appartient d’accorder aux parties l’accès au dossier en application de l’article 85 
du Code d’instruction criminelle. Il est dès lors important de l’impliquer dans la procédure, sans modi-
fier à ce sujet son rôle de magistrat indépendant qui, en droit commun, est également appelé à émettre 
des rapports à la Chambre du Conseil et qui décide du moment où il s’avère opportun de clôturer une 
instruction en cours.

Ce faisant, le juge d’instruction ne participe pas aux négociations en vue de conclure une transaction. 
Il ne devient par son ordonnance pas „le juge de l’aboutissement de la transaction conclue“, mais il 
convient de garantir que ce juge ne puisse pas être dessaisi d’une affaire sans qu’il ait pu se prononcer 
à ce sujet. Au cas où il n’est pas d’accord à être dessaisi, il doit motiver son refus par une ordonnance 
qui est susceptible d’un recours devant la Chambre du conseil de la Cour d’appel. Dans ce cas, la 
juridiction du second degré n’apprécie ni la culpabilité de la personne poursuivie, ni le bien-fondé de 
la transaction, mais se prononce sur les motifs avancés par le juge d’instruction afin qu’il lui soit permis 
de continuer l’instruction à l’égard de la personne qui a transigé et de parfaire le résultat de l’informa-
tion judiciaire qu’il est en train de mener.

Contrairement à la transaction en matière civile qui constitue un contrat conclu par des parties en 
vue de mettre fin à un litige né ou à naître et qui est des fois homologué par un tribunal, la transaction 
pénale telle que prévue au projet de loi, est formalisée dans un acte de transaction conclu suite à des 
pourparlers entre la personne poursuivie, le parquet et, le cas échéant, la personne lésée, mais aboutit 
toujours à un jugement prononcé en audience publique par un tribunal impartial et indépendant. Ce 
tribunal statue sur le bien-fondé de l’action publique engagée par le parquet sur base des pièces d’un 
dossier pénal en décidant de la culpabilité d’un prévenu, assisté d’un avocat, qui a admis dans un acte 
de transaction un certain nombre de faits pénalement répréhensibles et prononce une peine légalement 
admissible qui est proposée d’un commun accord par le parquet et le prévenu.

Il s’agit d’une procédure simple, visible et transparente, accessible à tout justiciable et qui tient 
compte de toutes les exigences du procès équitable prescrites par la Convention européenne de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, impliquant toutes les parties d’un procès 
pénal de droit commun et gardant le plus grand parallélisme possible avec la procédure de droit 
commun. L’action publique tend à voir appliquer la loi pénale aux auteurs qui ont commis des infrac-
tions et à voir prononcer, dans un délai raisonnable et après débats contradictoires en audience publique, 
une peine juste et adéquate, légalement admissible. Du moment qu’un jugement qui est rendu en 
audience publique sur base d’une transaction pénale, sera coulé en force de chose jugée, il sera exécuté 
comme tout autre jugement et la condamnation y prononcée sera inscrite au casier judiciaire des per-
sonnes concernées.

Les Parquets qui approuvent le projet de loi dans la mesure où il opère un élargissement de l’éventail 
procédural en vue d’évacuer certaines affaires dans des délais plus raisonnables, se doivent en effet de 
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constater que le nombre d’affaires qui leur sont soumises est en augmentation constante, mais que le 
nombre d’audiences qui sont prévues pour l’évacuation des affaires correctionnelles et criminelles reste 
à peu près constant au cours des dernières années judiciaires. Les rapports d’activité dressés annuelle-
ment par les Parquets permettent de retracer ce constat dans tous ses détails, ainsi que les chiffres sur 
les affaires évacuées au moyen des diverses procédures applicables (composition collégiale – juge 
unique – ordonnance pénale – médiation).

Il en découle que le nombre des affaires pénales qui ne peuvent pas être portées dans un délai rai-
sonnable devant une juridiction de jugement ne cesse d’augmenter.

Ce phénomène s’accentue encore au vu du constat que les débats en audience publique se prolongent 
de plus en plus, perdurant dans les cas de procès plus complexes pendant des semaines, voire des mois, 
à cause du nombre de plus en plus important de témoins et d’experts dont les parties sollicitent une 
audition contradictoire devant les juges du fond à l’audience afin de confronter ces auditions au résultat 
de l’instruction antérieurement menée en cause.

Ainsi, ce ne sont pas les juridictions pénales qui sont encombrées, voire surchargées d’affaires en 
attente d’être jugées; ces dossiers se trouvent aux Parquets qui veillent à leur fixation à une audience 
utile et qui n’y convoquent les parties, témoins et autres personnes intéressées que dans la mesure où 
les affaires fixées sont susceptibles d’être évacuées pendant le temps de débats prévu à cet effet. Comme 
le nombre et la durée des audiences est fixé par règlement ministériel et est resté à peu près invariable 
au cours des dernières années, le nombre des affaires prêtes à être fixées devant les juridictions aug-
mente et leur jugement est de plus en plus retardé.

Il est exact, tel qu’il est souligné par le Conseil d’Etat, que le Ministère Public n’agit qu’au nom et 
dans l’intérêt de la société et que la loi ne lui permet actuellement pas de transiger sur le sort de l’action 
publique avec une personne suspectée d’avoir commis une infraction.

Compte tenu de ce que les Parquets sont toutefois tributaires du nombre des audiences correction-
nelles et criminelles tenues par les tribunaux d’arrondissement, ils sont amenés, sans transiger avec 
une personne déterminée, à décider quotidiennement, au vu de l’opportunité des poursuites, quelles 
affaires sont immédiatement portées devant les juridictions de fond lorsque l’instruction est terminée 
et quelles affaires ne pourront y être citées qu’avec un retard plus ou moins important, avec le risque 
de ne pas être évacuées du tout.

Compte tenu du temps limité d’audience, ils procèdent ainsi au classement sans suites de bon nombre 
d’affaires soit après avoir adressé à la personne concernée un rappel à la loi, soit en lui faisant tenir 
un avertissement de poursuite en cas de nouvelle infraction, soit en lui demandant, notamment en 
matière de circulation, d’accomplir un stage de réhabilitation auprès de la Sécurité Routière.

Les procédures alternatives telles que les ordonnances pénales et la médiation, de même que la 
procédure devant un juge unique ne constituent pas des remèdes pour remédier efficacement à cette 
situation.

L’ordonnance pénale n’est pas susceptible d’être appliquée en toute matière puisque les seules peines 
à pouvoir être prononcées sont l’amende comme peine principale, ainsi que la confiscation et l’inter-
diction de conduire. Cette procédure est dès lors exclue dès qu’une peine d’emprisonnement, même 
assortie d’un sursis simple, devrait être prononcée. Elle est également exclue lorsque le dommage causé 
à autrui n’est pas réparé et lorsque les effets qui doivent être restitués ne l’ont pas été.

Elle ne peut pas non plus trouver application en matière d’environnement dans la mesure où le 
rétablissement des lieux doit être obligatoirement ordonné par le juge, ni en matière d’exercice d’une 
activité professionnelle sans autorisation ministérielle puisque la fermeture de l’établissement ou la 
cessation des travaux doit être obligatoirement prononcée.

Cette procédure qui est largement appliquée en matière de circulation pour sanctionner des infrac-
tions commises par des délinquants primaires n’ayant pas causé d’accident, ne peut pas trouver appli-
cation lorsque des intérêts civils restent en jeu. Une extension des possibilités d’application de 
l’ordonnance pénale et des peines qu’elle pourra couvrir est certes une piste, mais elle est limitée aux 
affaires simples sans contestation.

La médiation n’est pas non plus une procédure susceptible de faire évacuer un nombre important 
d’affaires. En effet, cette procédure qui est souvent mal acceptée par les justiciables qui déclarent 
vouloir soumettre leur différent à un tribunal indépendant et impartial, n’a vocation à s’appliquer 
que du moment où une infraction a causé un préjudice à un tiers et où l’atteinte à l’ordre public peut 
être réparée adéquatement par une indemnisation de la victime et par l’acceptation de la part de 
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celle-ci du dédommagement proposé par le médiateur. Ainsi, au cours de l’année judiciaire 2012-
2013, sur (49+15) médiations initiées par les Parquets de Luxembourg et de Diekirch, seulement 
(9+6) ont abouties. 17 (14+3) médiations étaient encore en cours au moment de l’établissement du 
rapport d’activité.

En ce qui concerne le recours au juge unique, il convient de renvoyer à la loi du 5 juin 2009 qui a 
décidé de réduire le champ de compétence des chambres correctionnelles des tribunaux d’arrondisse-
ments, composées d’un juge unique, en matière d’accidents de circulation avec homicide et/ou coups 
et blessures involontaires au motif qu’il s’agissait d’affaires souvent délicates et complexes, de sorte 
qu’il a été décidé de les faire toiser à nouveau par un tribunal siégeant en formation collégiale. 
D’ailleurs, une approche assez prudente avait été suivie lors de l’introduction de la réforme du juge 
unique où, suite à l’avis du Conseil d’Etat, il avait été prévu que seuls les magistrats ayant au moins 
le grade de premier juge pouvaient siéger comme juge unique, bien que cette limite ait été réduite dans 
la suite par la loi du 27 juillet 1997 à une durée de service effectif de deux ans dudit magistrat.

Il n’en reste pas moins qu’il est difficilement concevable que des affaires de moeurs où une tran-
saction pourra épargner un nouveau interrogatoire pénible à la victime, ou des affaires économiques 
où l’instruction a nécessité l’émission successive de commissions rogatoires internationales, puissent 
être soumises à une chambre correctionnelle du tribunal d’arrondissement composée d’un juge unique.

Les susdites procédures ne sont dès lors pas de nature à réduire de façon conséquente le nombre 
des affaires plus complexes instruites soit par les Parquets, soit par les juges d’instruction, qui ne sont 
pas susceptibles d’être portées, après l’accomplissement de tous les devoirs d’instruction utiles et 
requis, dans un délai raisonnable devant une juridiction de jugement.

A ce sujet, il y a encore lieu de rappeler que notre droit pénal national érige des règles procédurales 
garantissant au mieux le déroulement d’une procédure équitable et protégeant efficacement les droits 
de toute personne suspectée d’avoir commis une infraction. Ces garanties, essentielles dans notre Etat 
de droit, prennent toutefois du temps et font que l’affaire suit une instruction détaillée avant d’être 
portée à l’audience.

En effet, dans presque tous les cas, il est procédé par la police à une enquête préliminaire dans le 
cadre de laquelle il est procédé à l’audition de toutes les personnes concernées, dans le respect de leurs 
droits respectifs. Toute violation d’un droit essentiel peut, à ce stade, être sanctionnée suite à un recours 
en nullité exercé en application des articles 48 et suivants du Code d’instruction criminelle.

En matière de crimes et en cas de délits, du moment qu’il y a arrestation en flagrance ou lorsque 
les personnes suspectées d’avoir enfreint la loi pénale émettent des contestations, l’instruction de 
l’affaire est confiée au juge d’instruction. Ce magistrat indépendant fait procéder à tous les devoirs 
requis à charge et à décharge et procède notamment à l’audition des témoins qu’il entend sous la foi 
du serment, mais sans les confronter la plupart du temps aux personnes suspectées. Ensuite, il prononce 
les inculpations requises au vu des éléments de preuve rassemblés et exécute, s’ils s’avèrent nécessaires 
à la manifestation de la vérité, les devoirs d’instruction requis par les parties.

Du moment que l’instruction est terminée, la Chambre du Conseil du Tribunal d’arrondissement 
décide s’il existe des charges suffisantes contre les inculpés justifiant la saisine d’une juridiction de 
fond, décision qui peut encore faire l’objet d’un appel devant la Chambre du Conseil de la Cour 
d’appel.

Suit alors le procès proprement dit devant la juridiction de jugement, le cas échéant en deux ins-
tances, où tous les éléments de preuve à charge et à décharge sont débattus de façon contradictoire. 
Lors de ces audiences, le tribunal procède souvent à l’audition de toutes les personnes qui sont inter-
venues dans l’affaire afin de permettre aux prévenus de les faire interroger de façon contradictoire en 
audience publique. Défilent alors à la barre, les enquêteurs, les témoins et les experts qui sont tous 
entendus sous la foi du serment et qui sont alors confrontées pour la première fois aux questions des 
prévenus.

Cette procédure diffère de plus en plus de celle en vigueur dans nos pays voisins dont certains ne 
font pas recours à un juge d’instruction qui dirige l’instruction dans le respect des droits de toutes les 
parties en cause, mais qui procèdent immédiatement, après une enquête policière dirigée par les 
Parquets, au procès devant la juridiction du fond et dont les autres, dont la France, aboutissent fré-
quemment à juger des affaires sur base des seuls éléments contenus dans le dossier pénal, sans procéder 
systématiquement à des auditions de témoins à l’audience, ceci s’avérant en effet souvent difficile au 
vu des distances qui séparent le domicile de ceux-ci du lieu du procès.



5

Notre procédure qui a l’avantage de garantir pleinement les droits des personnes mises en causes, 
prend toutefois du temps et pose des difficultés à plusieurs niveaux. Ainsi, il arrive fréquemment qu’une 
personne témoin d’une infraction est successivement entendue à trois reprises dans le cadre d’un procès 
pénal: une première fois, peu de temps après les faits, par la police grand-ducale, puis au cours de 
l’information ouverte par le juge d’instruction, sous la foi du serment par ce magistrat, et enfin, une 
ou plusieurs années après les faits, à l’audience publique où elle est confrontée aux personnes accusées 
et aux questions de celles-ci. Ceci pose d’autant plus de problèmes pour un témoin qui est victime de 
l’infraction, par exemple d’une agression physique ou sexuelle, et qui est ainsi confronté sur un laps 
de temps non négligeable, à plusieurs reprises, à son vécu terrifiant qu’il est censé mémoriser en détail 
pour le relater encore une fois avec précision aux juges du fond afin de leur permettre une appréciation 
exacte des faits.

S’y ajoute l’exigence pour les Parquets de faire juger les infractions pénales dans un délai raison-
nable, ce qui implique que tous les devoirs d’instruction effectués d’abord par la police, puis par le 
juge d’instruction doivent se faire rapidement. Il ne faut toutefois pas perdre de vue que maintes ins-
tructions pénales engendrent des devoirs d’instruction à effectuer à l’étranger où résident certaines 
personnes impliquées, qu’elles soient témoins ou suspects, ce qui nécessite l’émission de commissions 
rogatoires internationales et l’attente de l’exécution de devoirs d’instruction par des autorités étran-
gères. Il n’est pas rare non plus qu’un des auteurs présumés d’un crime ne réside pas au Luxembourg, 
ce qui rend son inculpation dans le cadre de l’affaire dans laquelle il est impliqué avec des personnes 
résidant au Luxembourg, difficile, voire impossible, sauf à recourir à la délivrance d’un mandat d’arrêt 
international, moyen de contrainte toutefois souvent démesuré.

Il en découle que l’instruction d’une affaire pénale peut s’avérer longue et difficile tant au niveau 
de l’information diligentée par le juge d’instruction, que lors des débats à l’audience publique où une 
instruction respectueuse des droits de la défense prend du temps et peut causer pas mal de moments 
pénibles à une victime d’une infraction du moment qu’elle est contrainte à déposer comme témoin en 
audience publique.

Sauf indemnisation volontaire des personnes lésées par l’auteur de l’infraction, celles-ci doivent 
attendre la fin du procès avant d’être dédommagées.

D’où la nécessité d’innover en la matière et de prévoir une procédure simple, visible et transparente, 
accessible à tout justiciable, qui permet de faire aboutir l’action publique dans certaines affaires dans 
des délais plus rapprochés et d’en toiser le bien-fondé par un jugement accepté par tous.

Il faut enfin relever que toute transaction est précédée d’une enquête préliminaire sur les faits. Il est 
en effet tout à fait improbable qu’une personne vienne approcher le Parquet pour transiger sur la sanc-
tion d’une infraction dont celui-ci n’aurait pas encore connaissance. Si tel devait néanmoins être le cas, 
il est évident que le procureur d’Etat chargera la police de faire une enquête afin de contrôler la véracité 
des faits qui sont portés à sa connaissance par la personne ayant pris l’initiative de transiger et de cerner 
l’envergure de l’affaire pour écarter l’éventualité que l’initiative de transiger n’aurait été prise que dans 
un but de cacher d’autres faits plus graves et de détourner l’attention des organes de poursuite.

Il existe dès lors dans chaque affaire un dossier pénal, comprenant soit une enquête préliminaire, 
soit les éléments d’une information judiciaire menée par le juge d’instruction, qui sera à la base de 
toute transaction, l’instruction n’ayant toutefois pas besoin d’être complète au point de pouvoir contre-
carrer, en cas de poursuite de la procédure de droit commun, toute éventuelle contestation de la partie 
poursuivie.

Ce dossier est communiqué selon les règles de droit commun à la personne appelée à transiger ou 
qui prend l’initiative de transiger. Il est en effet évident que l’accès au dossier doit être garanti à la 
personne qui est suspectée d’avoir commis une infraction du moment qu’il est envisagé de conclure 
une transaction avec celle-ci, mais il y a également lieu d’éviter qu’une personne tente d’avoir accès 
à un dossier pénal et d’obtenir des informations auxquelles elle n’aurait pas droit dans le cadre de la 
procédure ordinaire, en simulant de vouloir conclure une transaction.

En cas d’enquête préliminaire, c’est-à-dire lorsque la police est chargée d’enquêter sur des faits 
pénaux qui lui sont dénoncés par des particuliers ou qui lui ont été soumis par les Parquets aux fins 
d’instruction, les procès-verbaux d’ores et déjà dressés en cause qui contiennent notamment les décla-
rations de la personne suspectée, sont communiqués dès qu’il y a accord de principe d’entamer des 
négociations en vue d’une transaction. En droit commun, les éléments de l’enquête préliminaire sont 
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en effet communiqués depuis toujours par les Parquets aux prévenus au moment de la citation à 
l’audience bien qu’aucun texte de loi n’ait prescrit une obligation spéciale à ce sujet.

En cas d’ouverture d’une information judiciaire, la communication des pièces d’un dossier est réglée 
par l’article 85 du Code d’instruction criminelle. L’alinéa (2) de cet article prévoit que le juge d’ins-
truction peut en tout état de cause ordonner la communication des pièces d’un dossier à une personne 
concernée par l’affaire. Il est d’ailleurs la seule autorité habilitée en droit commun d’ordonner cette 
communication.

Le projet de loi pourra être précisé dans ce sens. Le renvoi exprès aux dispositions de droit commun 
permettrait de tenir compte des critiques formulées par le Conseil d’Etat à titre d’opposition 
formelle.

Le Conseil d’Etat a formulé une seconde opposition formelle à propos de l’article 572 du projet de 
loi.

L’article tel que proposé ne paraît, de l’avis des soussignés, pas contraire aux exigences de la Cour 
européenne des droits de l’homme auxquelles s’est référé le Conseil d’Etat.

En effet, les auteurs du projet de loi ont prévu qu’il ne pouvait être statué par un tribunal sur le 
bien-fondé d’une transaction, et partant sur l’action publique, en dehors de la présence de la personne 
poursuivie afin que celle-ci soit en mesure de donner au tribunal toutes les précisions qu’elle pouvait 
juger nécessaires. La non-comparution de la personne poursuivie n’aurait toutefois pas fait perdre à 
celle-ci le bénéfice de son droit de faire assurer sa défense, hors sa présence, par un avocat, mais aurait 
eu comme seule conséquence la caducité de la procédure de transaction et la reprise de la procédure 
de droit commun au cours de laquelle la personne poursuivie aurait pu se faire représenter devant la 
juridiction de jugement par un avocat.

Compte tenu de l’opposition formelle du Conseil d’Etat, les soussignés ne voient néanmoins pas 
d’objection à modifier l’article en question en renvoyant à l’article 185 du Code d’instruction criminelle 
qui prévoit que le tribunal pourra toujours ordonner la comparution personnelle de la personne pour-
suivie s’il le juge nécessaire pour toiser l’affaire.

Luxembourg et Diekirch, le 25 avril 2014

Le Procureur d’Etat près 
le Tribunal d’arrondissement de Luxembourg,

Le Procureur d’Etat près 
le Tribunal d’arrondissement de Diekirch,

Jean-Paul FRISING Aloyse WEIRICH
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